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Chambre des Bcprésentents. 

SÉAr.cE nu ?M DtcEMBRE { 907. 

~roposition de loi Insütuant des commissaires, des commissaires adjoints 
et des agents de police judiciaire. 

DÉVELOPPEMENTS. 

MESSIEURS, 

A la séance du f8 novembre f 896, ~f. Begerem, Ministre de la Justice 
d'alors, déposa un projet de loi instituant des commissaires, des commis­ 
saires adjoints et des agents de police judiciaire. 

• Le projet de loi que le Gouvernement a l'honneur de soumettre aux 
délibérations des Chambres législatives, disait-il dans l'Exposé des motifs, 
tend au renforcement de la police judiciaire et répond à une nécessité 
réelle. 

L'expérience ne démontre qne trop souvent l'insuffisance des moyens 
d'investigation mis à la disposition des parquets. Ce n'est pas que les fone­ 
tiunnaires auxquels nos lois confient l'exercice de la police jùdieiaire soient 
trop peu nombreux ou que leur activité au service de la vindicte publique 
laisse à désirer. La police communale, notamment, apporte, dans l'accom­ 
plissement de sa mission judiciaire, un concours précieux à la répression des 
crimes et délits. Mais le défaut capital qui vicie l'organisation actuelle et la 
frappe souvent d'impuissance consiste dans son manque d'unité, dans là 
subdivision de la police communale en autant de centres qu'il existe de com­ 
munes, el, d'autre part, dans la limitation de son action au seul territoire de 
la commune. Aussitôt qu'il a franchi cette limite administrative, le commis­ 
saire de police est destitue de toute autorité. Pour procéder à des opérations 
ou à des investigations souvent urgentes, il doit recourir à son col-lègue 
compétent, soumettant ainsi l'information à des interventions multiples et 
aux retards les plus préjudiciables. Il ne peut, de même, suivre la trace ·des 
malfaiteurs, qui, grâce à la facilité toujours croissante des commünications, 
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s'éloignent rapidement des lieux du crime et parviennent souvent à s'assurer 
l'impunité. 

Ces entraves apportées à l'action de la police judiciaire, fâcheuses partout, 
sont spécialement regrettables dans les grandes agglomérations. 
Pour remédier à cette situation, Ic Gouvernement propose l'institution 

d'officiers et d'a~ents de police judiciaire relevant uniquement des parquets 
et dont la compétence s'étendra à tout le ressort de la Cour d'appel et même 
au pays entier. 

L'État assumera les frais de ce service d'intérêt ~énéral. 
Il mettra à ln disposition des ofliciers du par-quel des fonctionnaires dont 

l'action rapide, Ja compétence étendue, I'ex périencc particulière due à l'exer­ 
cice continu de la police judiciaire, doivent rendre à la justice répressive 
d'inappréciables services. 

Cette police spéciale, dont les officiers seront investis de pouvoirs identi­ 
ques à ceux qui appartiennent en matière judicaire aux commissaires de 
police communale, sera, en temps normal, établie aux. chefs-lieux des arron­ 
dissements judiciaires les plus importants. 

Un crime grave vient-il à être commis dans un autre arrondissement, le 
procureur général pourra y détacher une brigade de recherches, qui prêtera 
à la magistrature el à la police locales le concours de son expérience et de 
son organisation. 

La création de nouveaux fonctionnaires de la police judiciaire, tout en 
permettant d'éviter de ce chef à certaines villes une augmentation de leurs 
dépenses, laisse intacte la police communale, maintenue dans toutes ses 
attributions judiciaires. Elle ne peut avoir pour effet de restreindre l'action 
des polices locales pour la répression des infractions. Dans bien des cas, celte 
action suffira amplement pour assurer la punition de l'infraction commise 
sans qu'il y ait lieu à intervention de la police nouvelle. li imporle toutefois, 
pour prévenir des conflits éventuels, de déterminer celle des deux polices 
qui doit avoir la préférence en cas de concours. Il est naturel de donner 
prétention aux olliciers nouveaux, chargés exclusivement de la police 
judiciaire, dont la compétence est plus étendue et l'action, parlant, plus 
ellicace. 

Dans la pensée du Gouvernement, la police nouvelle devra entretenir avec 
la police communale de fréquents rapports destinés à faciliter l'accomplisse­ 
ment de l'œuvre commune. 
li est essentiel que la police commune prêle son appui aux nouveaux 

officiers de police judiciaire el leur fournisse les divers renseignements 
qu'elle possède ou recueille dans l'accomplissement de sa double mission, 
administrative et judiciaire. Sans ces renseignements, sans posséder: par 
exemple, le droit de compulser les re~istres de population, ceux de déclara­ 
tions d d'inscriptions de logeurs, voyageurs el èt1a11~ers, sans avoir le moyen 
de s'edrher pr·u11q,lc111t•fll sru le~ l'C1a11011S, '1a uraruèr« de vivre, la repuiuuon 
d'un individu, 1 exercice dune bunue i,oliœ judicn.ire est iurpossible. Or ces 
renseignements, les pohces locales les possèdent el pcm eut seules les Iournir. 
La police judiciaire doit avoir le droit <le les réclamer. 
Soumis aux ordres du parquet pour l'exercice de la police judiciaire, les 
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commissaires et commissaires adjoints nouveaux pourront aussi élre requis 
par Ir Ministre de la Justice pour l'exécution des mesures relatives à la police 
des étrangers Le projet <le loi abandonne au Gouvernement le soin de 
dérider, d'après les circonstances variables de temps et de lieux, de I'instal .• 
lation des officiers el agents de la police nouvelle, Celle-ci pourra être orga• 
nisée successivement d'après les nécessités du service et le résultat de l'expé­ 
rience. 

V. 8BGERIM, 

Le projet de loi fut renvoyé aux sections et admis par !H voix contre 6 et 
{ abstention. 

La Section centrale, présidée par M. Beernaert, était composée de 
MM. de Trooz. fris, Van Cauwenbergh, Haepsaet, Ronse et Ligy, . 

A l'unanimité de ses membres, la Section centrale se rallia au principe 
du projet, l'examen (les articles donnant lieu seulement à quelques observa­ 
tions, el M. Li}:y fut nommé rapporteur. 

DMlS un cxcrlleut rapport, très étudié et très complet, déposé sur le 
bureau de la Chambre le '23 juin 18H21 l'honorable Rapporteur fit valoir 
l'utilité, voire la nécessité de la réorganisation du service public si important 
qui a pour mission de rechercher les infractions et d'en découvrir Jes auteurs. 

Le texte du Gouvernement fut légèrement amendé et le projet porté 
à l'ordre du jour de la Chambre. 

i\lallwurt>usemcnt, lors de la dissolution de la Chambre en i900, il est 
Y<'OU à tomber et depuis lors la Chambre n'en a plus été saisie. 

Aujourd'hui, que le Pai-k-ment aura à s'occuper prochainement de la 
réorganisation de la police rurale, que des vols à main armée sur la voie 
publique el dans les maisons habitées, des vols d'(iglise, <les crimes graves 
el odieux se multiplient et, hélas, restent impunis, nous avons cru de notre 
devoir, Messi,•ms, de représenter le projet de l'honorable lU. Begerem devant 
vous. Nous espérons que la Chambre lui réservera le même accueil bien­ 
veillant qu'en t 8!Hi d nous osons même croire qu'elle sera unanime à le voler 
le plus tôt possible. 

J. MAENHAUT. 
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froposilion de loi lnsllluant des com­ 
missaires, des commissaires ad­ 
joints et des agents de police 
judiciaire. 

ARTICLB PR!Ml!l\. 

Le Roi pourra établir, dans chaque res- 
sort de Cour d'appel, des commissaires, des 

· commissaires adjoints et des agents de police 
judiciaire rétribués por l'État, dont il fixe 
: le nombre selon les besoins du service et 
·qui sont placés sous l'autorité et la surveil­ 
lance du procureur général et sous la diree­ 
H9n du procureur du Roi de l'arrondisse­ 
ment où leur résidence est établie. 

AnT. 2. 

Les commissaires et commissaires adjoints 
de polire jurireiaire seront nommés et révo­ 
qués par le Roi. 

Les agents de police judiciaire seront 
nommés et révoqués par le Ministre de la 
Justice. 

An1. 3. 

La résidence des commissaires, des corn­ 
missaires adjoints el des agents sera fixée 
par le Ministre de la Justice. 

Le procureur général pon rra toutefois les 
détacher provisoirement dans toutes les 
localités de son ressort où il jugerait leur 
concours utile au service de la police judi­ 
ciaire. 

ART."· 

Avant leur entrée en fonctions, les com­ 
missaires de police judiciaire prèteront ser­ 
ment entre les mains du procureur général. 

Wet~voorslel tot instelling van het 
ambt van commissaris, adjunct~ 
commissaris en agent vau recbteh­ 
lijke pelitie. 

Ál\TllEL f. 

De Koning kan, binnen het gebied van 
elk Hof von beroep, door den Staat bezol­ 
dig.le commissarissen, adjunct-commissaris­ 
sen en agenten van rechterlijke politie 
benoemen; het getal hunner bepaalt hij 
naar gelang van de vereisehten van den 
dienst.r-n zij sr aan onder het gezag e11 het 
toezicht van den procureur-generaal en 
onder het bestuur van den procureur des 
Konings van het arrondissement waarin hun 
verblijf is gevestigd. 

ART. 2. 

De commissarissen en adjunct-commis­ 
sarissen van rechterlijke politie worden 
benoemd en Rf~ezel door Jtl11 Koning. 
De agenten van rechterlijke politie wor­ 

den benoemd en afgezet door den Minister 
van Justitie. 

ART. 3. 

De Minister van Justitie bepaalt waar de 
commissarissen, a,lj unct-eom rnissarissen en 
agenten hun verblijf moeten hebben. 

Echter kan de procureur-generaal ze 
voorloopig afzenden naar al Je overige 
plaatsen van zijn gebied, waar hij hunne 
medehulp nuttig mocht achten voor den 
dienst der rechterlijke politie. 

ART. 4,. 

Alvorens in dienst te treden, leggen de 
commissarissen van reehterhjke politie den 
eed af in handen vau den procureur-generaal. 
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Les commissaires adjoints et les agents 
prêteront serment entre les mains du com­ 
missaire auquel ils sont subordonnés. 

ART, !S. 

Les traitements, les menues dépenses, les 
frais de route et tie séjour, le costume et les 
insignes des commissaires, commissaires 
adjoints et agents de police judiciaire, les 
peines disciplinaires seront réglés par arrêté 
royal. 

ART. 6. 

. Les commissaires et commissaires adjoints 
de poli1·e judiciaire auront leurs bureaux 
dans h-s locaux .lu palais d,· justice, lorsqu'ils 
résidt'nt dans les dwfs Iieux d'arronrlisse­ 
ment judiciaire. Oa11s Ic cas cuntraire, ils 
auront leurs bureaux dans lu maison com­ 
munale. 

Lil fourniture ,·t l'entretien de ces locaux 
s0.111 à la d11ut:e, duns le premier cas, de la 
province; dans Ic second cas, de la com­ 
mune. 

Ant. 7. 

Les commissaires et commissaires arl­ 
joints de police judiciaire seront olllciers 
de police judiciaire auxiliaires du procu­ 
reur du Roi. 

Ils rechercheront les crimes, les délits et 
les contraventions commis tians l'étendue 
du territoire. soumis à leur surveillance et 
recevront les dénonciations el les plaintes y 
relatives. 
lis consigneront dans des procès-verbaux 

tous les renseignements qui leur parvien­ 
dront sur les i nfractions qu 'i Is auront décou­ 
vertes ou qui leur seront signalées, et sur 
les prrsonnes qui en sont présumées cou­ 
pables. 

Aussitôt qu'ils auront connaissance d'un 
crime flagrant, ils seront tenus d'en infor­ 
mer sur-le-champ le procureur du Roi. 

De adjunct-commissarissen en de agemen 
leggen den eed af in handen van den corn­ 
rnissaris wiens ondergeschikten ze zijn. 

ART. 5. 

De jaarwedden, de geringe uitgaven, de 
reis- en verblijfkosten, de ambtskleeding en 
de rangteekcnen der commissarissen, .ad­ 
iunct-cornmissarissen en agenten van reeh­ 
ter lij ke politie, alsmede de tuehtstraffen 
worden bij koninklijk besluit geregeld. · 

ART. 6. 

De commissarissen en adjunct-commis­ 
sarissen v1111 rechterlijke politie hebben 
hunne kantoren in de g1·bo11wcn van hel 
justitiepaleis, wanneer zij verblijven in de 
hoofdplaats vau een reeluerlijk arro11disse~ 
11H·nl. Ju het tq;cnovt·rge!,lcld geval hebben 
zij hunne kantoren in het gcmec, tehuis. 

Deze lokalen moeren, in hel eerste geval, 
door de provincie worden gelev,•rcJ en 
onderhouden, en, i11 het tweede geval, door 
de gemeente. 

AnT. 7. 

De corn missarissen en adjunct-commis­ 
sarisse n van rechterlijke politie staan tien 
procureur ties Koniugs ter zijde als hulp­ 
oflieieren van rechterlijke politie. 
Z,j doen onderzoek naar de misdaden, 

wanbedrijven en overtredingen begaan 
binnen hel aan hun toezicht onderworpen 
grondgebied en ontvangen de anngifien en 
klachten die daarop betrekking hebben. 
Zij terkenen in processen-verbaal al de 

inlichtingen op die hun toekomen omtrent 
de door hen ontdekte of hun bekendge­ 
maakte misdrijven, alsmede omtrent de 
personen die men vermoedt daaraan schul­ 
dig te zijn. 

Zoodra zij kennis hebben van een mis­ 
drijf op heeter daad,zijn ze verplicht daarvan 
onmiddellijk den procureur des Konings te 
onderrichten. 

1
·, Dans ce cas et dans le cas de réquisition I ln dat geval, alsmede wanneer 7.ij worden 
dn chef d'un crime ou d'un délit, mème opgeëischt ter oorzakc van een misdaad· of 
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non flagrant, commis dans l'intérieur d'une 
maison, ils dresseront les procès-verbaux, 
recevront les déclarations des personnes 
présentes et feront les autres actes qui sont, 
aux dits cos, de la compétence du procureur 
du l\oi. 

Toutefois, les commissaires adjoints de 
police judiciaire ne pourront procéder à la 
perquisition et à la saisie de papiers, titres 
et documents, ni être délégués à cette fin 
par le procureur du Roi. 

Dans l'exercice de leurs fonctions, les 
commissaires et commissaires adjoints de 
police j udiciairc au ront eonen rrence l't mènn­ 
préventions à l't'•iinrd des commissaires c•r 

eomrnissairus adjoini~ d,· pol1e(' co111n1u11al1·, 
des bourgmestres e1 d1·s échevins. 

A11r. 8. 

Les commissaires, commissaires adjoinrs 
cl agents de police judiciaire exerceront 
leurs fonctions dans tout Ic ressort de la 
Cour d'appel. 

Ils pourront, en vn111 d'un mandat exprès 
du procureur i,i;énéral sous ln survcjllaru-e 
duquel ils sont placés, exercer leurs feue­ 
tions dans le ressort d'une autre Co11r 
d'appel, après avoir fait viser Ic dit mandat 
par le procureur gén<:ral près cette Co1ir 
ou, en cas d'urgence, par le procureur du 
Roi de l 'arrondissement dans lequel ils sont 
appelés à agir. Ce magistrat, dans ce cas, 
donne immédiatement au procureur général 
sous les ordres duquel il est placé avis du 
vise qu'il a donné. 

ART, 9. 

Les procureurs du Roi, leurs substituts 
el les juges d'instruction ont le droit de 
requérir l'assistance de tous les autres offi­ 
eiers de police judiciaire et de les déléguer 

een wanhrrlrljf, zelfs niet op heeter daad 
vastgesteld, doch bedreven binnen een 
woning, maken zij proces-verbaal op, hoeren 
de getuigenissen van de daarbij aanwezige 
personen en ga:in over lot alle andere ver­ 
richtingen die, in bedoelde gevallen, tot de 
bevoegdheid van den procureur des Konings 
behooren. · 

Nochtans mogen de adjunct-eommissa­ 
rissen van rechterlijke politie niet overgaan 
tot de opzoeking en inbeslagneming van 
papieren, titels en stukken ; zij mogen 
evenmin daartoe worden gemachtigd door 
den procurf'UI' des Konings. 

ln de uitoefening van hun ambt, hebben 
de commissarissen en adjuuet-eornmissa­ 
rissen van rechterlijke politie g1•lijk pnag 
met dr commissarissen en adjunct-commis­ 
~:iri,~r11 •ln g1•nwr111..tijk" politie, met de 
hnri,rcnw•·,ttTs en srhepenen en hebben zij 
zelfs recht van voorrang op hen. 

AnT. 8. 

De commissarissen, adjnnci-commissa­ 
rissen en agPnten van rechrertijke politie 
o •. fenen hun ambt uit. binnen het gebied van 
het Hof van beroep. 

Krachtens uitdrukkelijke opdracht van 
den prncurrur- grnrr:inl onder wiens toezicht 
zij staan, mngrn zij hun ambt uitoefenen 
binnen het zehiod van ren ander Hof van 
beroep. na bedoeld mandaat voor gezien te 
hebben Inren onrlcrreo kenen door den 
procureur-generaal bij dil Hof, ofwel, wan­ 
neer e1· spoed bij is, door den procureur des 
Konings van het arrondissement binnen 
hetwelk zij handelend moeten optreden. ln 
dit gcw,l onderricht laatstgenoemde magis­ 
traat onmiddellijk. den procureur-generaal, 
onder wiens bevelen hij staal, van het door 
hem gegeven visa. 

AnT. 9. 

De procureurs des Konings, hunne substi­ 
tulen en de rechters van instructie hebben 
het recht den bijstand in te roepen van al de 
overige ambtenaren van rechterlijke politie 
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pour accomplir dans leur arrondissement 
tous les actes de police judiciaire, sauf les 
restrictions établies par les lois. 

Ce droit de réquisition et de délégation 
n'existera à l'égard des commissaires et 
commissaires adjoints de police judiciaire 
érabüs couformément â la présente loi que 
pour autant que ces oflicicrs résident dans 
l'arrondissement du magistrat requérant ou 
y soient détachés par le procureur général 
eonforrnérneut à l'article 5, § 'l. 

Les officiers requis ou délégués devront 
obtempénr aux réquisitions et délégations 
et prêter, s'il y a lieu, p011r leur cxècutiu», 
le concours des Ioneuonuaires ou agcut:; 
sous leurs ordres. 

ART. 10. 

Les commissaires Cl commissaires ad­ 
joints de police judiciaire auront le droit de 
requérir, dans l'exercice de leurs fonctions, 
l'asslstauee de la force publique el celle ties 
ofliciers de police judiciaire autres que les 
juges de paix et leurs suppléants, les pro­ 
cureurs du Hoi, leurs substituts et les juges 
d'instruction. 

Les fonctionnaires ou agents requis de­ 
vront obéir à ces réquisitions el prêter, s'il 
y a lieu, pour leur exécution, Ic concours 
des fonctionnaires ou agents sous leurs 
ordres. 

ART. 1 L 

Tous officiers, agents ou employés de la 
police administrative communale seront 
tenus de fournir à tous les olliciers de 
police judiciaire, chaque fois <1ue ceux-ci Ic 
requièrent, l'accès de leurs bureaux el la 
eommunicauon de tous renseignements ou 
documents par eux recue.llis dans l'exer­ 
cice de leurs fonctions de police adrninisu a­ 
tive. 

en ze af te vaardigen tol vervulling, binnen 
hun arrondissement, van al de akten van 
rechterlijke politie, behoudens de beper- 
kingen door de wetten gesteld. · 

Dit recht van opeisching en opdracht 
bestaat ten opzichte van de overeeukomsrlg 
deze wet ingestelde commissarissen _ en 
adjunct - commissarissen van rechterlijke 
politie, enkel voor zooveel deze officieren 
verblijven binnen het arrondissement van 
den opeischenden magistraal of er zijn 
afgezonden door den procureur-generaal 
overeenkomstig artikel 3, ",?d• lid. 

De opgeëischtc of afgevaardigde amb­ 
unann moeten gehoorzamen aan de vor­ 
derurgeu e11 opd rach ten en, zoo er grond 
voor 1s, IOl 1, itvoeriug daarvan verstrekken 
de medehul p van de ambtenaren of agenten 
die onder hunne bevelen staan. 

ART. 10. 

De commissarissen en adjunet-commissa­ 
rissen van rechterlijke politie hebben, in de 
uitoefening van hun ambt, het recht den bij­ 
stand op te eisehen van de openbare macht 
en die der ambtenaren van de rechterlijke 
politie, andere dan de vrederechters en 
hunne plaatsvervangers, de procureurs des 
Konings, hunne substituten en de rechters 
van instructie. 

De opgeëischte ambtenaren of agenten 
moeten aan deze v.irdcringcn gehoorzamen 
en, zoo cr grond vo ir is, lol uitvoering daar­ 
van de medehulp leunen van de ambtenaren· 
of agenten die onder hunne bevelen staan. 

ART. tt. 

Alle ambtenaren, agenten ol beambten 
van de administratieve gemeente-politie zijn 
verplicht aan al tie ambtenaren van de rech­ 
terlijke politie, telkens als dezen het vor- . 
deren, toegang te verleenen lot hunne kan­ 
toren en hun 111cdededi11g te geven vau elke 
inlichting of elk stuk waarop zij de hand 
hebben gelegd i11 de uuoelening van hun 
ambt van administratieve politie. 
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ART. 12. 

Les commissaires et commissaires adjoints 
de police judieisire seront égslement tenus 
de satisfaire à toutes Ies réquisitions qui 
leur seront adressées par le Minis1re de la 
Justice, en matière de police des étrangers. 

AIIT, 12. 

De commissarissen en adjunct-rommissa­ 
rissen van rechterlijke politie ûjn insgelijks 
verplicht ic voldoen aan elke vordering tot 
hen gericht door den Minister van Justitie 
in zake van vreemdelingenpolitie. 

J. MAl!NHAllT, 
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lamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 21 ÜECE~IIlER 1907. 

Wetsvoorstel tol instelling van het ambt van cemmtssaris.aëjuuet-eemmlssarls 
en ngcnf van rechterlijke pelille, 

TOELICHTING. 

MIJNB HKERRN, 

Ter zillin~ van f 8 November i 896, werd door den heer Begerem, alstoen 
Mini~ler van Justitie, ingediend een ontwerp van wet tot het instellen van 
het ambt van commissaris, adjunct-commissaris en agent van rechterlijke 
politie. 

8€t ontwerp van wet dat de Rl'geering de eer heeft te onderwerpen aan 
de beraadslagingen van <le \Vel~evcndc Kamers, - zoo werd gezegd in de 
Memorie van Toelichting, - strekt om de rechterlijke politie te versterken 
en beantwoordt aan eene wezenlijke noodzakelijkheid. 

De ondervinding leert ons maar te dikwijls dat de middelen tot opsporing, 
waarover de par kelten beschikken, ontoereikend zijn. Niet wijl er te 
weinig ambtenaren zijn, die door onze wellen worden belast met de rech­ 
terhjke politie, of wijl hun ijver ten dienste der openbare vervolging te 
wenschen overlaat. De gemeentelijke politie, namelijk, verleent iode uitoefe­ 
ning van hare rechterlijke laak ccne kostbare medehulp voor de beteugeling 
van misdaden en wanbedrijven. Doch het hoofdgebrek der bestaande inrich­ 
ting, waardoor zij vaak lol onmacht wordt gedoemd, is haar gebrek aan 
eenheid, de onderver.leeling d-r gemecnlt>lijke politie in zooveel centrums 
als er ~emerntt>n zijn. de beperking harer w,•1 king tol het gron<igebied der 
gemeente alleen. Zoodra een pulitiecommissnris de grens der gemeente 
overschrijdt, verliest hij alle macht. Orn verrichtingen en opsporingen te 
doen die vaak spoed eischen, moel hij zich wenden tot zijn bevoegden 
ambtgenoot en aldus het onderzoek afhankelijk maken van het optreden 

Il 
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van eUelijke personen, wat de jammerlijkste vertraging teweegbrengt. 
Even zoo is hij niet bij machte het spoor der k waadJoeners te volgen, en 
dank zij de steeds gemakkelijker gemaakte verk eersrni.ldelen, geraken dezen 
spoedig verre van de plaats der misdaad en onttrekken zich dikwijls aan alle 
straf. 

Deze overal jammerlijke hinderpalen, opgeworprn tegen de werking der 
rechterlijke politie, zijn vooral te betreuren in groote centrums. 

Om dezen toestand te verhelpen, wenscht de Regeerin~ ambtenaren en 
agenten van rechterlijke politie aan te stellen, ,lie enkel afhangen van de 
parkellen en bevoegdheid zullen hebben in gansc:h het gebied van het Hof van 
Beroep, ja in gansch bd land. 

De Staat zal dezen dienst van algemeen helan~ iwkostigen. 
Hij zal de ambtenaren van het parket laten beschikken over ambtenaren 

wier snel optreden.uitgestrekte bevot•g<llieid~bijzondere Prvarin~ len gevol~e 
van de gestadige waarneming van rechterlijke politie, onschatbare diensten 
moeten bewijzen aan het straf~erecht. 

Deze bijzondere politie, welker ambtenaren bdd,·ed zullen zijn met 
dezelfde macht als die welke de commissarissen der ~e111ccutcl1Jkc politie in 
rechterlijke zaken bezitten, zal in gewone tijden gevesligd zijn in de hoofd­ 
plaatsen van de voornaamste rechterlijke arrondissementen. 

Mocht ooit eene erge misdaad worden begaan in een ander arrondisse­ 
ment, dan kan de procureur generaal daurh een sturen eene hri~ade Lot 
opsporing, die de plaatselijke magistraten en <le politie Je hulp van hare 
ondervinding en vau hare 11uichli11~ zal Ieenen, 

Het aansterlen van nieuwe ambtenaren van rechterlijke politie zal sommige 
steden uil dien hoofde eene vermeerdering van u1tw1veu uitsparen en levens 
do gemeentelijke politie onaangeraakt laten; deze zal gansch hare rechter­ 
lijke-bevoegdheid behouden. Deze maatregel kan de werking der plaatselijke 
politie, voor het beteugelen van de overtredingen, niet beperken. In vele 
gevallen zal deze werking ruimschoots volstaan om de beslralling van het 
g~pleegde misdrijf te verzekeren, zonder dat <le nieuwere politie tusschen­ 
heide moet treden. Om mogt>liJke geschilll'n t~ voorkomen. dient men even­ 
wel le bepalen welke vau beide poliLiën <leu voorrang moet hebben i11gevaJ zij 
~ezamenlijk optreden. Natuurlijk koml deze voorrang loe aan de nieuwere 
ambtenaren.uitsluitend belast met de rechterlijke politie, welker bevoegdheid 
meer uitgestrekt en welker werking bijgevolg meer doeltreffend is. 

Naar de opvatting der Regeeriug, moet de nieuwere politie met de 
gemeentelijke politie menigvuldige betrekkingen onderhouden, ten einde het 
vervullen van hel gezamenlijk. werk gemakkelijker le. maken. 

Het is van hel hoogste belang dat. de gemeeotelijke politie haren steun 
verleent aan de ambtenaren vau <le rechterlijke poli lie eu hun de verschillende 
inlid1li11ge11 verschaft d,c z,j h,·zil of inwint Lij de 11Îl11cll·ning v-111 hare 
twc1:\oui11g,·, hestuurujke eu rl'd1l, rrijk« zc,,J111~ Z .n d er dt Ze 111,1c,1l1n;;e11, 
zonder L11j voorbeeld hel redit le h-bbeu de Lcvlllki11~:-.rcg1sters te raad­ 
plegen, alsmede de reMÏslers van aausilten en van inschr.jvmg l'UU logeer­ 
gasten, reizigers en vreemdelingen, zonder het mH.IJd te hebben om ~puedig 
onderricht le zijn over de betrekkingen, de levenswijze, de faam eens per- 
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soons, is de uitoefening van eene goede rechterlijke politie onmogelijk. 
Welnu, deze inlichtingen bezit de plaatselijke politie en zij alleen kan ze 
leveren De rechterlijke politie moet het recht hebben ze te eischen. 

Afhangende van de bevelen des parkets voor de uitoefening der rechter­ 
lij'ke politie, kunnen de nieuwere commissarissen en adjunct-commissarissen 
door den Minister van Justitie worden opgeeîscht voor de Üitvoerfo•g Vä'n de 
maatregelen betrefferrde de vi·eeïndelingehpolttie. Het wetsontwerp !fäat aan 
de Regeering de zorg óver om naar de in lijd en plaats verschillende ornstan­ 
digheden te beslissen over de aanstelling van de officieren en agenten der 
nieuwere politie. Deze kan achtereenvolgens worden ingericht volgens de 
noodwendigheden van den dienst en den uilslag van de proefneming. 

V. BEGIREM. 

Het wetsontwerp werd naar ~e afdeelingeu verwezen en goedgekeurd met 
~H stemmen t1•Rcn 6 en t onthouding. 

De Midd(~nafdt•('ling, voorgezeten door den heer Beernaert, bestond uit de 
heeren de Tr,wz, Fl'is, Van Cauwenbergh, Haepsàet, Ronse en Ligy. 

Mel eenparige stemmen vereenigde de Mi,idenafdeeling zich met het 
beginsel v~111 het wetsontwerp. Het onderzoek van de artikelen gaf aanleiding 
lol enkele opuu-rkingcn en de heer Ligy werd lol verslaggever benoemd. : 

ln een uitnemend, goNl bestudeerd en zeer volledig verslag, den ~3n Juni 
t 897 ovt•rgcle~d op het bureel der Kamer, <leed de achlba~e Verslaggever 
uitschijnen het nut, jil de noodznkelijkheid van de herinrichting van den zoo 
gewichlig(•n openbaren dienst, die gelast isde misdrijven op te sporen en de 
daders lt\ ontlekk-n. 

De tekst der l{pgeering werd eenigssins gewijzigd en het wetsontwerp · 
kwam aan de dagorde dei· Kamer. 

Ongelukkig kwam het te vervallen hij de ontbinding der Kamers 
in 1 HOU en sedert werd het bij <le Kamer niet meer aanliangig gemaakt. 

l'1 u de Kamer zich eer lang onledig zal houden met de herinrichting d~r 
landelijke politie; no de diefstallen gt·wapcnderhand op den openbaren weg 
en in bewoonde huizen, de kerkdieften, de er~e en afschuwelijke misdaden 
vermenigvuldigen en helaas; ongestraft blijven, hebben wij het als plicht 
beschouwd, ,tijüe Henen, het welsontwerp van den achtbaren heer Bégerem 
opnieuw in te dienen Wij hopen dal de Ka111Èfr het zoo welwillend zal 
onthalen als in !8~H>. Wij hopen zelfs dat zij het zoo spoedig mogelijk mèt 
eenparige stemmen zal goedkeuren. 

· J. MAENHAUT. 
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Proposilion de loi instituant des corn .• 
mlssalres , des commissaires ad­ 
joints et des agents de 11olicr 
judiciaire. 

ARTICLE PREMIER. 

Le Roi pourra établir, dans chaque res­ 
sort de Cour d'appel, des commissaires, des 
commissaires adjoints et iles ngl'nts cle police 
judiciaire rétribués pnr l'État, dont il fixe 
le nombre selon les besoins du service et 
qui sont placés sous l'autorité cl la surveil­ 
lance du procureur t(é11éral Cl sous la diree­ 
tion du procureur du lloi de l'arrondisse­ 
ment· où leur résidence est établie. 

AnT. 2. 

Les commissaires et commissaires adjoints 
de police j udiciaire seront nommés et révo­ 
qués par le Roi. 

Les .agents de police judiciaire seront 
nommés et révoqués par le .Ministre de la 

·Justice. 

ART. 3. 

La résidence des commissaires, des com­ 
missaires adjoints et des agents sera fixée 

. par le Ministre de la Justice. 
Le procureur général pourra toutefois les 

détacher provisoirement dans toutes les 
localités de son ressort où il jugerait leur 
concours utile au service de la police judi­ 
eiaire, 

Wetsvoorstel tot instelling van het 
ambt van commissaris, adjunct­ 
commissaris •·n agent van rechter­ 
Jijke ,,olilic. 

ÁRTHŒL i. 

De Koning kan, binnen het gebied van 
elk llof van beroep, door den Staat bezol­ 
digde 'commissarissen, adjunctcommissaris­ 
SPn en a~1·111e11 van rechterlijke politie 
benoemen; liet getill hunner bepaalt hij 
naar gcla11g van de vereischien van den 
dienst, «n zij staan onder het gezag en het 
toezicht van den procureur-generaal en 
onder hl'l bestuur van den procureur des 
Konings van het arrondissement waarin hun 
verblijf is gevestigd. 

ART. 2. 

De commissarissen en adjunct-commis­ 
sarissen van rechterlijke politie worden 
benoemd en algezer door den Koning. 

De agenten van rechterlijke politie wor­ 
den benoemd en afgezet door den Minister 
van Justitie. 

ART. ,. 

Avant leur entrée en fonctions, les corn­ 
missaires de police judiciaire prêteront ser­ 
ment entre les mains du procureur général. 

ART. 5. 

De Minister van Justitie bepaalt waar de 
commissarissen, adjunct-commissarissen en 
agenten hun verblijf moeten hebben. 

Echter kan de procureur-generaal ze 
voorloopig afzendèn naar al Je overige 
plaatsen van zijn gebied, waar hij hunne 
medehulp nuttig mocht achten voor den 
dienst der rechterlijke politie. 

Al\T. 4. 

Alvorens in dienst te treden, leggen de 
commissarissen van rechter! ij ke politie den 
eed af in handen vau den procureur-generaal. 
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Les commissaires adjoints et les agents 
prêteront serment entre les mains du eom­ 
missaire auquel ils sont subordonnés. 

AJ\T. ~. 

Les traitements, les menues dépenses, les 
frais de route et ,le séjour, le costume "t les 
i11si1ows ,le-:; eununis-ai res , comnussaires 
adjnints et :1i:ce111s ile police judu-iaire, les 
peines disciplinaires seront réglés par arrêté 
royal. 

AIT. 6. 

Les commissaires et commissaires adjoints 
de police judiciaire auront leurs bureaux 
dans h-s locaux du palais ,t.· justice, lorsqu'ils 
résident dans les chefs lieux d'arrondisse­ 
ment judiciaire. Dans le cas contraire, ils 
auront leurs bureaux dons la maison com­ 
munale. 

La fourniture et l'entretien de ces locaux 
sont à la charge, dans le premier cas, de la 
province; dans le second cas, de la eom­ 
mune. 

ART. 7. 

Les commissaires et commissaires ad­ 
joints de police judiciaire seront officiers 
de police judiciaire auxiliaires du procu­ 
reur du Roi. 

Ils rechercheront les crimes, les délits et 
les contraventions commis dans l'étendue 
du territoire soumis à leur surveillance et 
recevront les dénonciations et les plaintes y 
relatives. 

Ils consigneront dans des procès-verbaux 
tous les renseignements qui leur parvien­ 
dron l sur les infractions qu'ils auront décou­ 
vertes ou qui leur seront signalées, et sur 
les personnes qui en sont présumées cou­ 
pables. 

Aussitôt qu'ils auront connaissance d'un 
crime flagrant, ils-seront tenus d'en infor­ 
mer sur-le-champ le procureur du Roi. 

Dans ce cas et dans le cas de réquisition 
du chef d'un crime ou d'un délit, même 

De adjunct-commissarissen en de agenten 
leggen den eed af in handen van den com­ 
missaris wiens ondergeschikten ze zijn. 

ART. 5. 

De jaarwedden, de geringe uitgaven, de 
reis- en verblijfkosten, tif! amhtskleeding en 
lie rang1cd1., 11,·n J,-r commissarissen, ad­ 
ium-t-eornmissar issen en agenten van rrch­ 
terli] ke poli tie, alsmede de luchtstraffen 
worden bij koninklijk , besluit geregeld. 

ART. 6; 

De commissarissen en adjunct-commis­ 
sarissen van rechterlijke politie hebben 
hunne kantoren in de gebouwen van het 
justitiepaleis, wannen zij verblijven in de 
hoof.lplaars von een rechterlijk arrondisse­ 
ruent. ln het t,·genovt'rgesteld geval hebben 
zij hunne kantoren in het gemeentehuis. 

Deze lokalen moeten, in het eerste geval, 
door de provincie worden geleverd en 
onderhouden, en, in het tweede geval, door 
de gemeente. 

ART. 7. 

De commissarissen en adjunct-eornmis­ 
sarisse n van rechterlijke politie staan den 
procureur ties Konings ter zijde als hulp­ 
officieren van rechterlijke politie. 

Zij doen onderzoek naar de misdaden, 
wanbedrijven en overtredingen begaan 
binnen het aan hun toezicht onderworpen 
grondgebied en ontvangen de aangiften en 
klachten die daarop betrekking hebben. 
Zij teekenen in processen-verbaal al de 

inlichtingen op die hun toekomen omtrent 
de door hen ontdekte of hun bekendge­ 
maakte misdrijven, alsmede omtrent de 
personen die men vermoedt daaraan schul­ 
dig te zijn. 

Zoodra zij kennis hebben van een mis­ 
drijf op heeter daad.zjjn ze verplicht daarvan 
onmiddellijk den procureur des Konings le 
onderrichten. 

ln dat geval, alsmede wanneer zij worden 
opgeëisctn ter oorzake van een misdaad of 
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non flagrant, commis dans l'intérieur d'une ! een wanbedrijf, zelfs niet op heeter dsad 
maison, ils dresseront les procès-verbaux, l vastgesteld, doch bedreven binnen een 
recevront les déclarations des personnes ! woning, maken zij proces-verhaal op, hoeren 
présentes et frronl les autres actes qui sont, de gl'lui~coisscu van de daarbij aanwezige 
aux dits cos, de la compétence du procureur personen en ga,m· over rot alle andere ver­ 
du Roi. richtingen die, i11 bedoelde "evallen, tot de 

bevoegdheid van den procureur des Konings 
behooren. 

Nochtans mogen de adjunet-eommissa- · 
rissen van rechterlijke politie niet overgaan 
101 de opzoeking en inheslagneming van 
papieren, titels · en stukken; zij mogen 
evenmin daartoe worden gemachtigd door 
den procureur des Konings. 

ln de uitoefening van hun ambt, hebben 
11~ commissarissen en adjunct-eommissa­ 
ris~1•n van rceluerlijkr politio g,,J,jk ,zrzag 
11w1 ,11• commissarissen 1•11 adjunct-commis­ 
~ari,0,-11 ,frr ~,,m,·entdijk,· poluie, met de 
h11rl!l'nll't••t,•r:,; c11 ~1·lwp1•n1•n ru hebben zij 
zelfs recht van voorrang op hen. 

Toutefois, les commissaires adjoints de 
police judiciaire ne pourront procéder à la 
perquisition et à la saisie de papiers, titres 
et documents, ni ètre délégués à cette lin 
par le procureur du Roi. 

Dans l'exercice de leurs fonctions, les 
commissaires et commissaires adjoints cle 
poliee judicinir« a11ro111 1·0111·11rrC'111•1• ,·111,t•nw 
préventions · à t•,;~ard de~ c11111111i~~:ùn·:.: ,·1 

eorumissaires a,ljoir,r~ tl,· po!1r1• c11,11J11111,al,·, 
des bourgmestres er d-s échevins. 

AnT. 8. 

Lesceonuuissaires, commissaires adjoints 
et agents de police judiciaire exerceront 
leurs fonctions dans tout le ressort de la 
Cour d'appel. 

. _Ils pourront, en vertu d'un mandat exprès 
du procureur f(énéral sous la surveillance 
duquel ils sont placés, exercer leurs fonc­ 
tions dans Ic ressort d'une outre Cour 
d'appel, après avoir fait viser Ic dil mandat 
par le procureur général près celle Cour 
011, en cas d'urgence, par le procureur du 
Roi de l 'arrondissement dans lequel ils sont 
appelés à agir. Ce magistral, dans ce cas, 
donne immédiatement au procureur géurral 
sous les ordres duquel il est placé avis du 
visa qu'il a donné. 

À~T. 9. 

AnT. 8. 

De commissarissen, adjuncr-commissa­ 
rissen en agenten van rechterlijke politie 
oefenen hun ambt uit binnen het gebied van 
het Jlof van beroep. 

Krnehtcns uitdrukkelijke opdracht van 
den procureur-gr-neraal onder wiens toezicht 
zij slaan, mog1•n zij hun ambt uitoefenen 
binnen hel zehied van een ander Hof van 
beroep, na bedoeld mandaat voor ~czien Il' 
hebben laten ondertee kenen door den 
procureur-generaal bij dit Hof, ofwel, wan­ 
neer er spoed bij is, door den procureur des 
Konin~s van het arrondissement binnen 
hetwelk zij handelend moeten optreden. ln 
dit gc,•al onderricht lantstgenoernde magis­ 
traat onmiddellijk den procureur-generaal, 
onder wiens bevelen hij staat, van het door 
hem gegeven visa. 

Aftt. 9. 

Les procureurs du Hoi, leurs substituts De procureurs des Konings, hunne substi- 
et. lesjuges d'instruction ont le droit de tulen eu de rechters van instructie hebben 
)'eqliérir l'assistance de tous les autres ofli- het recht den bijstand in le roepen van al de 
ciers depolice judiciaire et de les déléguer I overige ambtenaren van rechterlijke politie 

1 
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pour accomplir dans leur arrondissement 
tous les actes de police judiciaire, sauf les 
restrictions établies par les lois. 

Ce droit de réquisition et de délégation 
n'existera à l'égard des commissaires cl 

commissaires adjoints de police judiciaire 
établis eonformément à la présente loi que 
pour autant que ces officiers résident dans 
l'arroudissernent du magistrat requérant ou 
y soient détachés par le procureur général 
conformément à l'article 3, § 2. 

Les officiers requis ou délégués devront 
obtempérer aux réquisitions et délégations 
et prêter, s'il y a lieu, fJ,H1r leur exécution, 
le concours des Ioncuuunaires ou ai;euls 
sous leurs ordres. 

ART. 10. 

Les commissaires et commissaires ad­ 
joints <le police judiciaire auront le droit de 
requérir, dans l'exercice de leurs fu11ctio11s, 
l'assistance de la force pu bliq ue et i:tl le des 
officiers de police judiciaire autres que les 
juges de paix et leurs suppléants, les pro­ 
cureurs du Hoi, leurs subsuuus et les juges 
d'instruction. 

Les fonctionnaires ou agents requis de­ 
vront obéir à ces réquisitions el prêter, s'il 
y a lieu, pour leur exécution, le concours 
des fonctionnaires ou agents sous leurs 
ordres. 

ARr.11. 

Tous officiers, agents ou employés de la 
police administrative communale seront 
tenus de fournir à tous les oflicicrs de 
police judiciaire, chaque lois que ceux-ci le 
requièrent, l'accès de leurs IJ11rea11x et la 
eou.municnticn de tous renseignements ou 
documents par eux recue: llis dans l'exer­ 
cice de leurs fonctions de police adrninisu a­ 
tive. 

en ze af te vaardigen tot vervulling, binnen 
hun arrondissement, van al de akten van 
rechterlijke politie, behoudens de beper- 
kingen door 'de wetten gesteld. : 

Dit recht van . opeisching en opclrach·t: 
bestaat· ten opzichte van de overeenkomstig 
deze wet ingestelde commissarissen en 
adjunct - commissarissen van rechterlijke· 
politie, enkel voor zooveel deze officieren 
verblijven binnen hel arrondissement van 
den opeischenden magistraat of er zijn 
afgezonden door den procureur-generaal 
overeenkomstig artikel 5, -.td• lid. 

De opgeëischtc or afgevaardigde amb­ 
tenaren moeren gehoorzamen aan de vor­ 
derrngen en opdrachten en, zoo er grond 
voor 1s, tot uitvoering daarvan verstrekken 
de medehulp van tie ambteuaren of agenten 
die ouder huune bevelen staan. 

Anr. 10. 

De commissarissen en adjunet-cornmissa­ 
rissen van rechterlijke politie hebben, in de 
uituefening van hun ambt, het recht den bij­ 
stuud op te eischen vau de openbare macht 
en die lier ambtenaren van de rechterlijke 
politie, andere dan de vrederechters en 
hunne plaatsvervangers, de procureurs des 
Ko11i11gs, hunne subsututen en de rechters 
van instructie. 

De opgeëisehte a 111 btenaren of agenten 
moeten aan deze vor.lcriugeu gl'l10orzamen 
en, zoo er grond voor is, lût uitvoering daar­ 
van de rnedehulp le:11c11 vau lie ambtenaren 
of agenten die onder hunne bevelen staan. 

Ain. H. 

Alle ambtenaren, agenten ol beambten 
van dt! administratieve gemeente-politie zijn 
verplicht aan al de ambtenaren van de rech­ 
rerlijke politie, telkens als dezen het vor­ 
deren, toegang te verlrenen tol hunne kan­ 
toren en hun medcdeeling te geven van elke 
inlichting of elk stuk waarop zij de hand 
hebben gelegd in de uitoefening van hun 
ambt van administratieve politie. 
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Aar. 12. 

Les commissaires et commissaires adjoints 
de police judiciaire seront également tenus 
de satisfaire à toutes les réquisitions qui 
leur seront adressées par le Minislre de la 
Justice, en matière de police des étrangers. 

ART, {2. 

De commissarissen en adjunct-eommissa­ 
rissen van rechterlijke politie zijn:insgelijks 
verplicht 1e voldoen aan elke vordering tot 
hen gericht door den Minister van Justitie 
in zake van vreemdelingenpolitie. 

J. MAENHAUT, 


